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délib. DL2015_102
RACHAT DU LOT N°4 SUR LE SECTEUR 

D’INTERET COMMUNAUTAIRE à L’EPF
DANS LA CADRE DE LA CONVENTION D’INTERVENTION

FONCIERE ENTRE L’EPF PACA et 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION
Intervention de Paul EUZIERE
Président du groupe ”Grasse à Tous-Ensemble et Autrement”
Cette délibération est très importante, d’abord parce qu’elle concerne l’achat à l’Etablissement Public Foncier PACA d’un terrain par la Communauté d’Agglomération dans le « secteur d’intérêt communautaire » de St Marc au Plan de Grasse pour une somme de 1 206 404 €. 
Ce qui n’est pas une petite somme.

Ensuite, et surtout, je l’ai souligné en réunion de la Commission des finances du 18 juin parce que j’ai les plus grands doutes sur la légalité de la convention d’intervention foncière sur le site de St Marc qui a été passée entre l’Etablissement Foncier Régional PACA, l’Agglomération Pôle Azur Provence et la ville de Grasse  qui a fait l’objet d’abord d’une délibération [ 2013-10] du conseil municipal de Grasse, le 14 février 2013, puis plus tard d’une autre délibération [ 2013-034]– de la Communauté d’Agglomération -la CAPAP-, le 22 mars.
Cette convention, est comme le souligne la présente délibération totalement liée à l’opération de « restructuration urbaine mixte sur le site dit  des hangars » (copropriété des Bois de Boulogne) dans le secteur de la gare SNCF de Grasse.
Depuis 2009, avec l’ensemble des élus Grasse à Tous au conseil municipal de Grasse, nous nous sommes opposés, au côté des propriétaires et locataires concernés, à une opération qui consistait, sous prétexte d’esthétique urbaine, à liquider une zone artisanale qui fonctionnait pour, en réalité, ouvrir la voie à des projets immobiliers en invoquant une soi disant « utilité publique ».
Nos mises en garde n’ont jamais été entendues par le conseil municipal de Grasse et le maire de l’époque M. Leleux qui cumulait cette fonction avec celle de président de la CAPAP.
Deux conventions liées à cette opération de « restructuration urbaine » ont donc été signées entre l’EPF PACA, La ville de Grasse et l’Agglomération.

La première « de maîtrise foncière » du site de la copropriété des Bois de Boulogne/ « Hangars » qui a fait l’objet d’une délibération [2009-222] du conseil municipal de Grasse le 3 décembre 2009 dans laquelle la ville de Grasse s’engage en application de son article 13 à racheter les biens acquis pour un montant évalué alors à 5 millions d’€ (article 10) (plus les frais accessoires) à échéance –c'est-à-dire avant la fin 2015.
En fait aujourd’hui, le montant de ce rachat est de 3,6 millions d’€
La seconde convention – en quelque sorte complémentaire- puisque elle a pour objet de reloger une partie des propriétaires du site « des Hangars » est celle dans le cadre de laquelle est présentée cette délibération.
Il s’agit de la « convention d’intervention foncière sur le site de St Marc. En phase impulsion ».
Elle porte sur un montant global de 4,2 millions d’€ (art. 12) qui sont en application de l’article 15-1 et 15-2 entièrement à la charge de la ville de Grasse –et non de l’Agglomération- à l’échéance de la convention qui « prendra fin au 31 décembre 2015 (article 13).
A aucun moment, un quelconque rachat par la Communauté d’Agglomération n’est mentionné dans cette convention.
Rien n’oblige donc l’Agglomération à acheter ce bien -dont il nous a été dit qu’il avait été envisagé pour abriter les réserves des musées, admis que, finalement, il ne convenait pas.
Nous aimerions savoir à quel but précis -et quel projet de la CAPG- correspond cet achat.
C’est une première question.
Je crois qu’elle a son importance dans une période où chaque € compte. 
Le second point est la légalité de cette convention.
Je pense qu’en application de l’article L5216-5 du Code Général des Collectivités Territoriales et du principe « d’exclusivité » cette convention est entachée d’illégalité sur le fond. 
En effet, l’article L5216-5 du CGCT dispose que « la Communauté d’Agglomération exerce de plein droit au lieu et place des communes membres les compétences » notamment le développement économique, l’entretien et la gestion de zones industrielles, commerciale, etc.
Cet article fonde donc le principe d’exclusivité. La Commune ne peut plus se réattribuer des compétences dont elle a été dessaisie.
Cette convention avec l’EPF qui porte la double signature de la Communauté d’Agglomération et celle de la ville de Grasse est donc ipso facto caduque.
Acheter un bien (pour quoi faire ?), dans des conditions aussi litigieuses nous paraît aussi coûteux qu’imprudent à tous points de vue.
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